
 

 

 

CONSEIL D’ÉTAT 

section de législation 

avis 62.505/4 

du 27 novembre 2017 

sur 

un projet d’arrêté du Gouvernement wallon ‘modifiant l’arrêté 

du Gouvernement wallon du 24 mars 2016 fixant les dates de 

l’ouverture, de la clôture et de la suspension de la chasse, du 

1er juillet 2016 au 30 juin 2021’ 
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Le 20 novembre 2017, le Conseil d’État, section de législation, a été invité par 

le Ministre de l’Agriculture, de la Nature, de la Forêt, de la Ruralité, du Tourisme, du 

Patrimoine et délégué à la Grande Région de la Région wallonne à communiquer un avis, 

dans un délai de cinq jours ouvrables, sur un projet d’arrêté du Gouvernement wallon 

‘modifiant l’arrêté du Gouvernement wallon du 24 mars 2016 fixant les dates de l’ouverture, 

de la clôture et de la suspension de la chasse, du 1
er

 juillet 2016 au 30 juin 2021’. 

 Le projet a été examiné par la quatrième chambre le 27 novembre 2017. La 

chambre était composée de Pierre LIÉNARDY, président de chambre, Martine BAGUET et 

Bernard BLERO, conseillers d’État, Christian BEHRENDT et Marianne DONY, assesseurs, et 

Anne-Catherine VAN GEERSDAELE, greffier. 

Le rapport a été présenté par Benoît JADOT, premier auditeur chef de section. 

L’avis, dont le texte suit, a été donné le 27 novembre 2017. 
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Suivant l’article 84, § 1
er

, alinéa 1
er

, 3°, des lois ‘sur le Conseil d’État’, 

coordonnées le 12 janvier 1973, la demande d’avis doit spécialement indiquer les motifs qui 

en justifient le caractère urgent. 

La lettre s’exprime en ces termes : 

« Vu l’urgence motivée par l’obligation de publication dans le Moniteur belge 

de cet arrêté avant la date de son entrée en vigueur le 1
er

 janvier 2018 ; 

Considérant que la politique cynégétique du Gouvernement wallon vise à 

maintenir les populations de gibier dans un état de conservation favorable, dans des 

limites de densités permettant à la forêt de remplir son rôle multifonctionnel, 

permettant aux autres espèces vivantes constitutives de notre biodiversité de prospérer 

et permettant de préserver les intérêts économiques de l’agriculture et de la 

sylviculture ; 

Considérant que la situation biologique de l’espèce sanglier et les circonstances 

climatiques et trophiques actuelles sont de nature à contribuer à une augmentation 

significative des populations de cette espèce, qu’en effet, les fructifications forestières, 

fainée et glandée, de l’automne 2016 combinées aux conditions météorologiques du 

printemps 2017 particulièrement favorables à l’espèce sanglier ont augmenté 

significativement le taux de reproduction du sanglier ; 

Considérant qu’il est constaté cet automne 2017 une glandée très abondante, 

qu’une telle glandée est de nature à amplifier la reproduction des sangliers au 

printemps 2018 ; 

Considérant le rapport en date du 1
er

 septembre 2017 émanant du Département 

de l’Étude du Milieu naturel et agricole sur le taux de reproduction 2017 du sanglier 

sur trois territoires de référence, ce rapport mettant en exergue que les taux de 

reproduction observés n’ont jamais été aussi élevés depuis le début de ces suivis ; 

Considérant que des prélèvements insuffisants en sangliers durant l’année 

cynégétique 2017-2018 seraient de nature à entraîner un risque accru en termes de 

dégâts à l’agriculture et aux propriétés privées, de dégâts à la biodiversité, de risques 

pour la sécurité publique (accident de la route) et de risques sanitaires (transmission de 

pathogènes au bétail domestique) ; 

Considérant qu’un allongement de la période d’ouverture de la chasse en battue 

et au chien courant de l’espèce sanglier durant les mois de janvier et de février 2018 

est de nature à augmenter la pression cynégétique sur cette espèce gibier, tout 

particulièrement par l’organisation de cernage par temps de neige ; 

Considérant l’avis favorable du Département de la Nature et des Forêts à une 

prolongation de la chasse en battue et au chien courant du sanglier durant les mois de 

janvier et février 2018, cette mesure étant de nature à décharger l’administration 

forestière des formalités administratives liées à la délivrance des autorisations de 

destruction du sanglier ; ». 

Comme la demande d’avis est introduite sur la base de l’article 84, § 1
er

, 

alinéa 1
er

, 3°, des lois ‘sur le Conseil d’État’, coordonnées le 12 janvier 1973, la section de 

législation limite son examen au fondement juridique du projet, à la compétence de l’auteur 

de l’acte ainsi qu’à l’accomplissement des formalités préalables, conformément à l’article 84, 

§ 3, des lois coordonnées précitées. 
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Sur ces trois points, le projet appelle l’observation suivante. 

À l’article 2, les mots « et cesse d’être en vigueur le 28 février 2018 » sont 

inutiles et prêtent en outre à confusion, dès lors que la prolongation vaut jusqu’au 

28 février 2018 inclus ; ils seront par conséquent omis. 

LE GREFFIER 

Anne-Catherine VAN GEERSDAELE 

LE PRÉSIDENT 

Pierre LIÉNARDY 
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